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C e numero de La Revue du Praticien a une double 
ambition : informer les medecins praticiens sur le 
dispositif de securite sanitaire peu a peu mis en 
place en France et auquel, selon leur pratique, ils 
contribuent a des degres varies ; leur expliquer que 
ce dispositif, en depit de son apport considerable, 
nest ni parfait, ni complet, que les annees a venir le 
verront certainement se renforcer, en particulier dans 
le domaine qui conceme sans doute le plus direc- 
tement les medecins, celui de la securite des patients 
qui est bee aux actes de soins et a rorganisation des 
soins et concerne directement la Direction generale 
de la sante et la Direction de l’hospitalisation et de 
rorganisation des soins. 

LE TOURNANT DE L'AFFAIRE DU SANG 
CONTAMINE 


Les questions de securite sanitaire ne datent pas d’hier. 
En France, les esprits n’ont pas ete marques, comme en 


Allemagne, par le drame de Liibeck qui vit, en 1928, 
de nombreux enfants frappes dune maladie tubercu- 
leuse grave en raison d’une erreur dans le processus 
de fabrication du vaccin BCG. 

Ils ont en revanche ete fortement marques par Faf- 
faire dite du sang contamine qui, au debut des annees 
1990, a mis en lumiere Fimpact redoutable lie a Fusa- 
ge de produits sanguins porteurs du virus de l’immu- 
no-deficience humaine et qui, parce qu’ils etaient 
ensuite « pooles » avant d’etre administres, multipliait 
le nombre des malades atteints. II resulta de cette 
affaire de fortes mesures touchant Fensemble des pro- 
duits de sante, qu’il s’agisse des medicaments, des 
dispositifs medicaux, des produits sanguins evidem- 
ment, des greffons, organes, tissus ou cellules, mais 
aussi des cosmetiques. Ces mesures concemerent Fen- 
semble de la chaine de « production » de ces elements, 
de la fabrication ou du prelevement jusqu’a Fadminis- 
tration ou 1 ’implantation et aux suites de celles-ci, en 
passant par toutes les etapes qui s’enchainent selon le 
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produit : transformation, conservation, stockage, dis- 
tribution, importation, exportation en particulier. Elies 
se materialiserent par des regies a respecter (bonnes 
pratiques, conditions de mise en oeuvre), des informa- 
tions a rassembler en vue d’ analyse scientifique (vigi- 
lance). De tous les organismes d’Etat charges de par- 
ticiper a la mise en oeuvre de ces mesures de securite, 
Agence francaise du sang puis Etablissement francais 
du sang, Etablissement francais des greffes puis Agence 
de la biomedecine, Agence francaise de securite sani- 
taire des produits de sante, cette demiere emerge 
comme l’organisme de securite sanitaire par excel- 
lence qui, dote d’un pouvoir de police, informe, auto- 
rise, suspend, interdit. 

LA PRISE EN COMPTE DES DANGERS 
LIES AUX MILIEUX 


Dans une seconde phase, la securite sanitaire a pris une 
autre ampleur avec la prise en compte des dangers lies 
aux milieux, done des risques qui resultent pour 
I’hoinme de Fexposition a ces milieux. Le mot « milieu », 
par son caractere mal defini, enveloppant, omnipresent, 
caracterise bien Fimmensite du chantier qu’est la 
protection face aux risques de securite sanitaire dans 
ce domaine. Avec a Farriere-plan les affaires de Fence- 
phalopathie spongiforme bovine, de ramiante, de Tcher- 
nobyl, le dispositif de securite sanitaire s’est encore 
renforce a la fin des annees 1990 par la mise en place 
d’une surveillance plus importante, par Fediction de 
regies et, aussi, par la creation d’operateurs specialises, 
les agences de 1’Etat que sont 11 nstitut de veille sani- 
taire, FAgence francaise de securite sanitaire des aliments, 
FAgence francaise de securite sanitaire de Fenvironne- 
ment, dont les missions se sont recemment elargies a la 
sante au travail, et FAutorite de surete nucleaire, qui a 
resulte d’une profonde reconfiguration de la prise en 
charge des questions de surete nudeaire et de securite 
sanitaire dans ce domaine. 

RENDRE PLUS SOR LE DOMAINE MEDICAL 


Sur toutes ces questions, FEtat, repondant aux inquie- 
tudes de la population puis a la volonte de ses elus, a 
pris des mesures nombreuses visant a renforcer la pro- 
tection de la sante. 

De la collection d’agences faites pour agir chacune 
dans un domaine specialise, il reste maintenant a faire 
un systeme plus coherent, affinant les complementa- 
rites, evitant les redondances, developpant les synergies. 
A ce travail de FEtat sur lui-meme, une tache s’ajoute, 
qui est celle de la recherche d’une bonne articulation 
et coherence a trouver avec F echelon europeen oil 
existent maintenant une Agence europeenne du medi- 
cament, a Londres, un Centre europeen du controle 


des maladies, a Stockholm, une Agence europeenne de 
securite alimentaire, a Parme. 

Tout n’est cependant pas securise. L’experience de la 
canicule de 2003 Fa montre. Un evenement surprise 
peut prendre en defaut un dispositif de surveillance. 
Celle-ci est particulierement difficile lorsque les dan- 
gers potentiels sont en grand nombre, comme par 
exemple du fait du tres grand nombre de produits 
chimiques, ou encore lorsque le developpement et la 
diffusion de produits lies aux technologies nouvelles 
se font a une grande echelle, avant meme que les dan- 
gers qu’ils component aient pu etre precisement 
inventories. 



La prise en compte des questions de securite sani- 
taire peine d’ailleurs a franchir l’etape qui la verrait 
s’imposer de maniere anticipee et non plus seulement 
sur le mode reactionnel, lorsqu’une crise sanitaire est 
survenue. 

II ne s’agit pas alors de promouvoir une societe de 
la crainte, mais simplement de renouer avec un esprit 
de prudence, dans lequel la preoccupation de depart 
est d’abord de ne pas nuire. 

Et de facori paradoxale, e’est peut-etre aujourd’hui 
dans le domaine medical que les activites meritent 
d’etre rendues plus sures. Le nombre et la complexite 
des actes de soins mis en oeuvre, le nombre de produits 
utilises et leurs interactions possibles, la specialisation 
extreme, source de cloisonnements et de morcellement 
dans la prise en charge, la multiplication des interve- 
nants et la faiblesse souvent des organisations mises 
en place, sont a la source du risque. La place prise par 
les complications iatrogeniques, en tant que causes de 
mortalite et de morbidite, en est la marque principale. 

L’accent a deja ete mis sur les risques lies aux infec- 
tions nosocomiales, sur la part importante de mortali- 
te et de morbidite qu’elles occupent a Fhopital et sur 
Fadoption de mesures importantes telles que le lavage 
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des mains, Fisolement parfois, et surtout Fusage mesure 
et prudent des antibiotiques, afin de limiter l’exten- 
sion des resistances a ceux-ci. 

La securite des patients ne se limite cependant pas 
a la lutte contre les infections nosocomiales, pas plus 
qua la securisation accrue des produits de sante 
eux-memes. Les domaines de progres sont tres nom- 
breux : le respect des regies de bonnes pratiques pour 
la mise en ceuvre des actes, notamment chirurgicaux ou 
de radiologie interventionnelle ; une attention beaucoup 
plus precise a la prescription, aux interactions medi- 
camenteuses reconnues ou au risque d’erreur d’admi- 
nistration, une reelle focalisation sur Forganisation des 

soins, la transmission 
des informations, Fenca- 
drement des plus jeu- 
nes, Fhabitude de rendre 
compte et de signaler 
ce qui n’a pas, parfois 
de justesse, conduit a 
un accident, mais dont 
on pourrait tirer des 
lemons. 

Les medecins ont 
une longue habitude du 
compte rendu detaille 
de ce qui a ete fait. Dans 
certains services, les 
reunions « morbidite- 
mortalite » sont orga- 
nises de longue date 
afin de tirer les lemons des evenements malheureux. 

La medecine modeme, du fait de sa technicite et de 
sa complexite, doit tirer des lemons des progres reali- 
ses dans d’autres domaines, comme le transport 

aerien, la surete nucleaire ou la vigilance relative a cer- 
tains produits de sante, pour s’attacher a identifier les 
evenements precurseurs de risques graves, a se pen- 
cher sur les « presque-accidents », et a generaliser la 
tendance a tirer des lemons. 

Ne a propos de la surete de certains produits de sante, 
elargi a propos de la surete de certains milieux, le 
concept de securite sanitaire s’etend maintenant au 
vaste domaine de la mise en ceuvre des soins, dans 
lequel la notion de balance entre benefice et risque est 
largement connue, mais ou la gestion des risques doit 
etre plus developpee, grace au retour d’experience, au 
partage de l’information et a une attention plus grande 
portee aux organisations des activites. 

II ne faut pas se faire d’illusions. Cette voie nest pas 
facile, car les obstacles sont nombreux : la complexite des 
situations liees a la diversite du vivant ; les contraintes 
pesant sur les ressources humaines accaparees par la 
mise en ceuvre des soins ; la peur de la justice et done 
que tout retour d’experience formule par ecrit se trans- 


forme automatiquement en un document a charge mis 
a la disposition du juge d ’instruction ; la peine parfois 
a se faire confiance entre collegues, a echanger les 
informations, en un mot a s’extraire de Fexdusivite de 
la relation medecin-malade. Cette voie n’est pas facile, 
mais elle est inevitable, car les malades attendent qu’elle 
soit empruntee, et parce que la medecine en sortira 
plus sure et plus credible. 

LE RISQUE LIE A LA GRIPPE AVIAIRE 

Comment faire un numero de La Revue du Praticien 
sur le theme de la securite sanitaire en 2005 sans 
evoquer la menace sanitaire identifiable la plus lourde 
qui pese aujourd’hui sur Fespece humaine : une 
pandemie grippale ? 

La circulation depuis quelques mois en Asie du 
Sud-Est d’un virus de la grippe de type H5N 1, tres 
virulent pour les oiseaux domestiques et migrateurs, 
et capable de se transmettre aux mammiferes dont 
Fhomme, avec une forte virulence, a declenche une 
situation d’alerte au niveau mondial. 

La capacite evolutive de ce type de virus, son apti- 
tude peut-etre prochaine a se transmettre entre etres 
humains, la forte densite humaine et animale dans 
cette zone, Fintense circulation humaine a la surface 
du globe et l’elargissement recent de la zone d’epi- 
zootie vers l’Asie centrale et le pourtour du Bosphore 
ont conduit a accelerer la preparation, de nombreux 
pays, dont la France, pour faire face a une eventuelle 
epidemie de grippe aviaire. La designation d’un dele- 
gue interministeriel a la lutte contre la grippe aviaire 
vise a renforcer la coordination de Faction de FEtat, a 
assurer la coherence entre celle-ci et les recomman- 
dations des organisations intemationales, d’un cote, 
les actions des entreprises, des collectivites territo- 
riales, des associations au niveau national, d’un autre 
cote. Ces actions en vue d’ameliorer la preparation 
de la protection des Fraricais en metropole, dans les 
DOM-TOM et a Fetranger, doivent etre completees 
de mesures rcnforcant la cooperation pour aider les 
pays disposant de moins de ressources, et faciliter la 
concertation europeenne et internationale sur ce sujet. 
Des lemons devront aussi etre tirees pour que les pro- 
gres realises a Foccasion de cette preparation puis- 
sent etre utilises dans la perspective d’autres grandes 
menaces sanitaires. ■ 
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